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INTRODUCTION

En septembre 2016, France Stratégie, laboratoire d’idées public, publiait le premier volet de son exercice de prospective intitulé 2017-2027, enjeux pour une décennie1. En amont d’une échéance électorale majeure pour notre pays, ces treize notes thématiques visaient à fournir, dans les domaines de compétence de notre institution et de manière strictement non partisane, une analyse de la situation, un éclairage sur les enjeux prospectifs et un inventaire des grands arbitrages qui s’offrent à la nation pour les prochaines années. Cet ouvrage présentait les transitions majeures qui vont reconfigurer notre environnement, notre quotidien et nos rapports sociaux : transitions écologique et énergétique, révolution numérique, mutations du travail. Il soulignait combien l’environnement macroéconomique et le contexte européen sont aujourd’hui marqués par l’incertitude et le risque. Il mettait en lumière de multiples phénomènes de polarisation, entre territoires, sur le marché du travail, en termes de niveau de vie et de patrimoine, entre milieux sociaux, entre générations, selon l’origine. Autant de lignes de faille qui parcourent notre société et qui interrogent notre capacité à la réunifier autour d’un projet commun2. Enfin, ce premier volume soulignait l’urgence à investir pour dessiner notre avenir, ce qui suppose d’opérer des choix collectifs, tant du côté de la dépense publique que des prélèvements.

Pour préparer ces notes d’enjeux, France Stratégie avait consulté experts et administrations, sollicité réactions et critiques de spécialistes de chaque domaine et d’acteurs sociaux et associatifs. À la suite de la parution de ces notes, quelque 200 contributions publiées sur francestrategie1727.fr ont permis de continuer à accumuler un matériau très riche pour l’analyse. Des débats contradictoires ont été organisés à Paris, Gennevilliers, Grenoble, Lille et Toulouse, qui ont rassemblé élus, partenaires sociaux, acteurs de la société civile, experts et partenaires internationaux.

France Stratégie a choisi de prolonger l’exercice, en le poussant un cran plus loin. Avec ce deuxième volet, il s’agit d’identifier des « actions critiques », qui concourent aux objectifs larges recensés dans la première phase du travail mais qui portent sur des champs plus délimités et concrets, en proposant à chaque fois des options alternatives. Emblématiques des choix qu’il nous faudra opérer pour la décennie à venir, ces actions sont susceptibles d’induire de forts effets de levier pour transformer notre société. Ce volume rassemble ainsi quatorze actions critiques issues de la seconde phase de l’exercice 2017-2027, publiées sous forme de notes entre décembre 2016 et février 2017.


ACCOMPAGNER LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET ÉNERGÉTIQUE

Alors que l’année 2016 a connu une forte hausse de la température moyenne, l’Accord de Paris conclu en décembre 2015 a fixé des objectifs ambitieux : contenir la hausse de la température de la planète sous les 2 °C et parvenir à la neutralité carbone dans la seconde moitié du siècle. Cependant, pour atteindre ces objectifs, il est impératif de diminuer les émissions mondiales de 30 % supplémentaires à l’horizon 2030 par rapport aux engagements pris par les différents pays.

En France, trois secteurs contribuent aux deux tiers des émissions de gaz à effet de serre : le transport routier, l’agriculture et le résidentiel-tertiaire. Nous avons approfondi la réflexion sur le premier secteur. Le chapitre Le véhicule propre au secours du climat dessine deux chemins possibles pour parvenir au véhicule zéro émission. Le premier suppose de procéder par étape, en visant à l’horizon 2030 une voiture thermique peu émettrice et en renvoyant la généralisation d’une voiture zéro émission au-delà de 2050. Le second, plus radical, consiste à imposer rapidement un véhicule tout électrique, en interdisant la vente des véhicules thermiques dès 2040.

Le développement des énergies « propres » et l’aspiration de nombreux citoyens à adopter des comportements plus vertueux et plus sobres dans la consommation des ressources pointent en direction d’un deuxième levier à activer. Le chapitre Énergie centralisée ou décentralisée ? interroge la façon dont nous souhaitons faire évoluer notre système de production et de distribution électrique. Il décrit les avantages et inconvénients de trois grandes options. Le modèle de production centralisé actuel pourrait être ou bien conservé, ou bien remplacé par un modèle totalement décentralisé. À moins que la France n’opte pour un système hybride dans lequel coexisteraient un réseau centralisé et des boucles locales de taille diverse.





RATTRAPER LE RETARD FRANÇAIS EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT NUMÉRIQUE

La transition numérique continue à prendre de l’ampleur, bouleversant notre vie quotidienne et des secteurs d’activité de plus en plus nombreux. Au sein de l’Europe, la France ne se positionne pas à la pointe pour le développement numérique, alors même que les usages se sont considérablement étendus au sein de la population. Le cadre réglementaire, peu propice aux expérimentations, explique une partie de ce retard. L’insuffisant développement du capital-risque, indispensable pour financer les innovateurs, aussi.

Le chapitre Répondre à l’innovation disruptive souligne la nécessité pour l’État de prendre position face à la vague d’innovations qui déferle, crée de nouveaux marchés et bouleverse l’économie de nombreux secteurs. Deux options s’offrent aux pouvoirs publics pour ouvrir le champ à l’expérimentation : fixer au préalable les bornes à l’intérieur desquelles les innovateurs peuvent tester leurs idées ou bien édicter des principes généraux et laisser les entreprises se lancer en les rendant seules et pleinement responsables de leurs actes. L’option retenue peut naturellement dépendre du champ considéré, mais des règles du jeu claires doivent être fixées. Dans les deux cas, une collaboration plus étroite entre entreprises et pouvoirs publics est nécessaire. En particulier, les entreprises doivent partager leurs données avec les administrations, pour que d’éventuelles mesures d’urgence puissent être prises, et pour que la réglementation puisse évoluer le moment venu, une fois tirées les leçons de ces expérimentations, de façon à accompagner la diffusion de l’innovation à grande échelle.

Un chapitre de l’ouvrage précédent, consacré aux enjeux de la décennie à venir, portait sur les grands axes qui devraient présider à la reconfiguration de la structure de notre fiscalité. Il soulignait en particulier que la taxation des revenus du capital se caractérise en France par un système complexe, très hétérogène suivant la nature du capital considéré, qui défavorise de facto l’appareil productif au profit de l’immobilier et de placements financiers plus sûrs, comme l’assurance-vie et l’épargne réglementée. Le chapitre Mobiliser l’épargne pour le financement des startups va plus avant sur un sujet crucial si l’on souhaite pousser la croissance potentielle du pays. Aujourd’hui, les startups à succès sont plus américaines et asiatiques qu’européennes. Cet écart dans la capacité à régénérer le tissu productif s’explique moins par la difficulté de la France et de l’Europe à faire éclore de jeunes entreprises innovantes que par la moindre capacité à les faire croître sur le territoire national. Or, en la matière, le développement du capital-risque est critique, car l’activité de ces jeunes pousses, sans passé bancaire, porteuses de nouveaux modèles d’affaires encore non rentables et dont la viabilité est difficile à évaluer, est inadaptée au circuit de financement classique par crédit bancaire. Une réforme fiscale, à taux de prélèvement obligatoire global inchangé, peut être un levier d’action puissant. Le choix porte alors sur l’ambition qu’on souhaite lui donner : réforme globale de la fiscalité de l’épargne visant à harmoniser les taux d’imposition des revenus du capital, refonte et redéfinition de certaines niches fiscales pour mieux les cibler sur le capital-risque, ou modification à la marge du contenu des produits d’épargne réglementée existants.





AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ DU TRAVAIL ET ANTICIPER SES MUTATIONS

Le fonctionnement du marché du travail français reste aujourd’hui clairement insatisfaisant. Par rapport à un ensemble de pays européens comparables, la France fait moins bien sur le chômage, sur le taux d’activité et sur la qualité de l’emploi à la fois. Il faut trouver des leviers pour agir.

La politique de temps de travail est un levier possible. Pour qu’il soit efficace, encore faut-il s’entendre au préalable sur l’objectif premier qu’on lui assigne. Le chapitre Quelle politique du temps de travail ? appelle à cette clarification. Si l’on souhaite d’abord relever le taux d’activité, alors il faut favoriser le temps partiel et les cumuls formation-emploi pour les jeunes et emploi-retraite pour les seniors. Si l’on veut avant tout réduire durablement le chômage, il faut concevoir un ajustement de la durée du travail – à la hausse ou à la baisse – avec pour premier souci de freiner les coûts salariaux unitaires, donc ne pas découpler cette question de l’évolution des rémunérations et des effets à attendre sur la productivité des entreprises. Enfin, une politique du temps de travail qui viserait prioritairement à améliorer la qualité de l’emploi s’attacherait à être souple, proche du terrain, en proposant des aménagements susceptibles de répondre à la fois aux aspirations des personnes selon leur âge et leur parcours de vie, et aux besoins des entreprises en fonction de la conjoncture économique.

Améliorer le fonctionnement du marché du travail français suppose aussi de porter sur lui un diagnostic lucide. Aujourd’hui, la France souffre d’un déficit de compétences de base, qui explique la difficile insertion dans l’emploi d’une partie des jeunes et des chômeurs. En outre, dans un environnement de travail en constante mutation, la maîtrise de ce socle ne suffit pas : l’élévation des qualifications doit se poursuivre, dans l’ensemble du pays, et tout au long des parcours professionnels. Pour répondre aux défis de la décennie à venir, il faut Élaborer une stratégie nationale des compétences. Le chapitre consacré à ce thème invite à repenser la structure globale du système de formation initiale et continue de notre pays, en clarifiant le rôle de ses différents acteurs : Éducation nationale, organismes d’enseignement supérieur, régions, partenaires sociaux, entreprises, individus. Deux options se dessinent, selon que l’on souhaite mettre en place une politique qui vise d’abord à assurer l’insertion dans l’emploi et à favoriser la continuité professionnelle, ou à soutenir la capacité de mobilité professionnelle de chacun tout au long de sa vie.

Chômage élevé, parcours heurtés, nouvelles formes d’emploi, les grands défis induits par les mutations de l’emploi exigent aussi de repenser le droit du travail et la protection sociale, encore trop assis sur le modèle du salariat en CDI à temps plein. Le chapitre Repenser la protection des actifs nous y invite. Une première option consiste à adapter le système actuel pour mieux prendre en compte toutes les formes d’emploi, ce qui passe par une extension du champ du salariat et le développement de protections supplémentaires pour les travailleurs effectivement indépendants. Une seconde option ambitionne de créer un statut général de l’actif : assis sur un socle commun de droits tout en comportant des droits spécifiques attachés à certaines situations de travail, il protégerait davantage les individus et faciliterait leurs transitions professionnelles.





QUEL SORT RÉSERVER AUX GÉNÉRATIONS JEUNES ? 
QUELLE FORME D’ÉQUITÉ ENTRE GÉNÉRATIONS ?

Notre fiscalité du logement favorise le statut de propriétaire occupant. Elle freine ainsi la mobilité géographique, d’autant qu’elle taxe lourdement les transactions immobilières, ce qui peut nuire au bon fonctionnement du marché du travail. Et elle désavantage indirectement les jeunes générations, qui sont plus souvent locataires, et qui, lorsqu’elles sont en phase d’accession à la propriété, paient autant d’impôt que les ménages ayant fini de rembourser leurs traites. Dans le chapitre Quelle fiscalité pour le logement ?, quatre options sont explorées pour parvenir à une fiscalité plus neutre vis-à-vis du statut d’occupation du logement et pour favoriser la mobilité résidentielle, sans que cela se traduise par un alourdissement des prélèvements obligatoires.

Dans un contexte d’allongement de l’espérance de vie et de vieillissement de la population, la très forte progression des patrimoines depuis le milieu des années 1990, due notamment au boom des prix de l’immobilier, a accentué un effet de polarisation entre jeunes générations et générations moins jeunes. Avec un patrimoine qui augmente plus vite que les revenus et qui est de plus en plus concentré dans les mains des générations les plus âgées, le risque est double : celui d’une société qui peine à donner toutes ses chances aux jeunes générations, du fait que l’on hérite de plus en plus tard ; celui de l’avènement d’une société d’héritiers, où les niveaux de vie et de consommation des individus dépendront plus de ce que leur auront transmis leurs parents que des talents et des efforts qu’ils auront déployés eux-mêmes pour se former et travailler. C’est pourquoi un chapitre se demande Comment réformer la fiscalité des successions. Si on se donne pour double objectif de limiter la perpétuation des inégalités de patrimoine d’une génération à une autre et d’inciter à des transmissions plus précoces, aux enfants comme aux petits-enfants, plusieurs options sont possibles, sans qu’il soit nécessaire d’accroître la fiscalité dans son ensemble : inciter à la donation et aux legs en conservant le cadre fiscal actuel ; ou bien construire une fiscalité des transmissions centrée sur l’héritier plutôt que sur le donateur, de façon à ce que celui qui reçoit plus au cours de sa vie paie plus d’impôt que celui qui reçoit peu ; ou enfin financer une dotation en capital pour les jeunes adultes, si l’on souhaite favoriser l’inclusion des non-héritiers dans une société patrimoniale.

Le choix fait par la France, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, de généraliser un système de retraites de base et complémentaires par répartition est un choix de société fondamental, qui symbolise le lien indéfectible unissant les générations les unes aux autres : les actifs cotisent pour payer les pensions de leurs aînés et savent, pour leurs vieux jours, que leurs enfants feront de même. Les réformes conduites depuis trente ans ont permis de préserver la viabilité de ce régime, en rétablissant son équilibre financier à long terme malgré le contexte démographique (allongement de l’espérance de vie, papy-boom induit par l’arrivée à la retraite des générations du baby-boom). Mais ces réformes ont été conçues de telle manière que le système reste vulnérable aux aléas de la croissance, avec un résultat paradoxal : à système inchangé, le niveau de vie des retraités relativement à celui du reste de la population dépendra très directement du dynamisme futur de l’économie. Que ce dynamisme déçoive, et les actifs en pâtiront, alors que les retraités bénéficieront d’un niveau de vie relatif plus élevé que prévu. À l’inverse, si la croissance se redresse, les retraités ne bénéficieront pas du supplément de richesse créé. Dès lors, il est légitime de se demander Comment réduire la sensibilité du système de retraite à la croissance. Trois grandes options sont décrites dans ce chapitre, qui visent à mieux partager les gains de productivité futurs entre retraités et actifs.





INVESTIR POUR DESSINER L’AVENIR

Dans un monde incertain et marqué par de profondes mutations, la France va devoir investir pour dessiner son avenir. C’est en définitive le message le plus fort que l’ouvrage précédent de France Stratégie mettait en avant. Investir pour la transition écologique et énergétique. Investir pour faire face à la digitalisation de l’économie et répondre aux innovations disruptives. Investir dans le capital humain, pour bâtir une société de la connaissance. De nombreuses actions critiques passées en revue ici visent à répondre à cet impératif. Dans ce contexte, l’éducation est également un enjeu majeur. Deux actions critiques lui sont consacrées.

L’École est en France l’une des institutions qui suscitent les plus fortes attentes. Celles-ci sont multiples et parfois contradictoires3. Faute de choisir clairement une voie, notre École est aujourd’hui à la peine et notre système éducatif délivre des résultats insatisfaisants. Les difficultés à décliner les orientations nationales au niveau local et le maintien d’une forte uniformité de l’enseignement malgré l’accroissement des inégalités sociales et territoriales entre élèves plaident pour engager le système éducatif plus avant dans la voie de l’autonomie. Reste à savoir comment et pour quoi faire. Le chapitre Quelle autonomie pour les établissements scolaires ? cherche à répondre à ces questions, en déclinant trois options possibles. L’autonomie peut consister à renforcer l’auto-organisation locale sans bouleverser le cadre existant. Elle peut viser à octroyer des marges de manœuvre plus importantes aux chefs d’établissement. Elle peut enfin promouvoir une offre éducative plus diversifiée, couplée à la mise en place d’outils pour lutter contre le risque de sélection des élèves.

Au-delà de la nécessité de réformer la gouvernance de l’École, notre pays doit impérativement améliorer la capacité des élèves à poursuivre des études supérieures. La question de La transition entre le lycée et l’enseignement supérieur est à cet égard déterminante. Deux options se dessinent pour parvenir à lutter contre l’échec et la fréquence des réorientations en début de parcours dans le supérieur, ainsi que contre les inégalités d’accès aux diplômes : créer des filières intégrées à cheval entre le lycée et le supérieur, ou instaurer des enseignements modulaires, aussi bien avant qu’après le baccalauréat, permettant aux lycéens et aux étudiants de construire à la carte leurs parcours de formation.

La France doit investir pour dessiner son avenir. Elle le doit aussi pour préserver son potentiel de croissance, dans un contexte où son économie est aujourd’hui confrontée à une faiblesse simultanée de l’offre et de la demande. Le chapitre Mieux investir au service de la croissance rappelle qu’en la matière, la France n’est pas à la traîne par rapport à ses principaux partenaires en termes de montants d’investissement. Il préconise donc plutôt des actions ciblées et liste les moyens par lesquels il est possible d’agir. Au niveau national d’abord, en réorientant la dépense publique et en améliorant la qualité des investissements ou en mettant en place des mécanismes de garanties publiques pour faire aboutir des projets dont le risque paraît trop élevé pour qu’ils soient spontanément financés par le secteur privé. Au niveau européen ensuite, en convaincant nos partenaires européens du bien-fondé d’un budget supplémentaire pour l’investissement ou d’une capacité d’emprunt européenne dédiée.





REPENSER L’ARCHITECTURE DE LA ZONE EURO

L’Europe est aujourd’hui traversée de multiples crises : panne de l’intégration économique et sociale, Brexit, instabilité géopolitique du voisinage, affaiblissement de la légitimité politique de l’Union européenne, au point que le doute sur la pérennité du projet européen s’est installé, au moment même où le continent fait face à des dangers aigus. Dans ce paysage, on pourrait être tenté de croire que la crise de la zone euro est derrière nous, dans la mesure où celle-ci, menacée à plusieurs reprises d’éclatement depuis 2010, a su étoffer au fil de l’eau son architecture. Il n’en est rien. Les réformes accomplies sous la pression des événements ont certes permis de préserver l’intégrité de la zone euro, mais pas la cohérence de son architecture. Elles la laissent dans une situation qui n’est pas stable, en risque d’impuissance et d’éclatement en cas de choc macroéconomique majeur.

Le chapitre Quelle architecture pour la zone euro ? appelle à engager sans attendre une discussion entre les États membres sur la façon dont ils conçoivent leur avenir en commun, et à organiser cette discussion autour de deux questions de fond. Sont-ils, oui ou non, prêts à assumer une forme de solidarité collective sur leurs dettes publiques ? Estiment-ils nécessaire de se doter de moyens pour stabiliser sur le plan macroéconomique la zone euro dans son ensemble ? Trois modèles d’architecture de la zone euro, tous les trois cohérents et viables, sont envisageables, et découlent directement de la façon dont les États répondront à ces deux questions : un retour aux principes d’origine du traité de Maastricht, une intégration budgétaire renforcée, ou un modèle fédéral proche du fonctionnement américain.





CONCLUSION

Avec la publication de ce second volume, France Stratégie est parvenu au terme de l’exercice de clarification des enjeux de la prochaine décennie qu’il s’était fixé. Les quatorze actions critiques mises en avant dans l’ouvrage ne prétendent pas à l’exhaustivité. Mais elles ont été retenues parce qu’elles constituaient autant de leviers puissants à actionner pour tenter de répondre aux défis auxquels notre pays se trouve confronté. Ce faisant, France Stratégie ne délivre aucune réforme clé en main. D’abord parce que les pistes esquissées ici devraient toutes faire l’objet de travaux plus approfondis, d’études de préfiguration et de faisabilité, d’évaluation de coût et d’impact ex ante, avant de pouvoir trouver leur traduction concrète, tant d’un point de vue juridique que dans leur mise en œuvre. Mais surtout parce que, conformément à sa mission, France Stratégie dessine des options, toutes différentes et toutes possibles : c’est naturellement aux responsables politiques qu’il revient d’élaborer leurs projets et aux citoyens de se prononcer.

« Gouverner, c’est choisir », déclarait Pierre Mendès France à la tribune de l’Assemblée nationale le 3 juin 1953. Aider à éclairer les choix qui s’offrent à nous, de façon non partisane et en s’adressant à tous, telle était l’ambition de ce projet. Au lecteur de juger si nous y sommes parvenus.


Fabrice Lenglart

Commissaire général adjoint de France Stratégie
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1 - LE VÉHICULE PROPRE 
AU SECOURS DU CLIMAT


Pour éviter une hausse des températures synonyme de graves dérèglements climatiques, l’humanité doit fortement réduire ses émissions de gaz à effet de serre dans les prochaines décennies. L’Accord de Paris a récemment fixé des objectifs ambitieux en ce sens. La France, dont la production d’électricité est déjà largement décarbonée, doit concentrer ses efforts sur quelques secteurs d’activité, dont celui du transport, à commencer par la voiture particulière. Il lui faudra choisir entre deux scénarios. Le premier suppose de développer une voiture thermique aux performances optimisées – consommant 2 litres aux 100 km – à l’horizon 2030 (la généralisation d’un véhicule à zéro émission n’intervenant que dans une seconde étape, renvoyée au-delà de 2050). Le deuxième scénario, plus radical, consiste à imposer rapidement le véhicule tout électrique sur l’ensemble du marché européen, en interdisant la vente des véhicules thermiques à l’horizon 2040, et leur circulation en 2050. Dans les deux cas, le défi est à la fois technologique, industriel et institutionnel et les pouvoirs publics, français comme européens, devront assumer un rôle majeur de stratèges et d’incitateurs.


UNE ÉVOLUTION CLIMATIQUE QUI IMPOSE DES OBJECTIFS AMBITIEUX

Le rythme des changements climatiques observés en 2015 est décrit comme « inquiétant » et « sans précédent » par l’Organisation météorologique mondiale. L’année 2016 quant à elle se signale par une forte hausse de la température moyenne, qui est désormais supérieure d’environ 1,2 °C à celle prévalant à l’époque pré-industrielle, avec des épisodes dépassant de 20 °C les normales saisonnières dans l’Arctique. Cette évolution du climat a pour conséquence une montée en fréquence et en intensité d’événements climatiques et météorologiques que l’on peut parfois qualifier de catastrophes naturelles, avec des dommages matériels mais aussi humains de grande ampleur1. Dans un contexte où l’espoir de limiter la hausse de la température en dessous de 1,5 °C apparaît désormais quasi nul2, la nécessité d’agir est plus urgente que jamais.



Graphique 1 – Augmentation de la température de la planète 
(par rapport à la fin du XIXe siècle)


[image: ]
Source : France Stratégie, à partir des données du NASA Goddard Institute for Space Studies (GISS)3, prévision pour l’année 2016




En fixant des objectifs ambitieux – contenir la hausse de la température de la planète sous les 2 °C et parvenir à la neutralité carbone dans la seconde moitié de ce siècle –, l’Accord de Paris adopté en décembre 2015 a permis de relancer la dynamique climatique mondiale. Cependant, pour atteindre de tels objectifs, il est impératif de diminuer les émissions mondiales d’environ 30 % supplémentaires à l’horizon 2030 par rapport aux engagements pris par les différents pays. Le premier bilan, qui sera dressé en 2018 par l’ONU (CCNUCC4), conduira donc inéluctablement à de nouvelles négociations, visant à ce que l’ensemble des pays durcissent leurs engagements de réduction d’émissions.

Si l’Union européenne et la France demeurent fidèles à l’esprit de l’Accord de Paris, ce en dépit du probable changement d’attitude des États-Unis que laisse augurer l’élection d’un président sensible aux thèses climatosceptiques, la logique voudrait même qu’elles se donnent pour objectif de parvenir à une société neutre en carbone dès le début de la deuxième moitié de ce siècle.





UNE PRIORITÉ POUR LA FRANCE : 
LA BAISSE DES ÉMISSIONS DANS LES TRANSPORTS

Dans l’Union européenne (UE), la production d’électricité provient pour moitié des énergies fossiles. Une priorité à l’échelle communautaire devrait donc être de fermer les installations thermiques correspondantes, à commencer par les centrales à charbon. En France, où la production d’électricité est presque entièrement décarbonée, les efforts de réduction doivent désormais se concentrer sur le transport (29 % des émissions en 2015, soit 130 MtCO2e5 dont 70 MtCO2e pour les véhicules particuliers), sur l’agriculture (20 %, soit 90 MtCO2e) et sur le résidentiel-tertiaire (19 %, soit 84 MtCO2e). Le secteur du transport constitue une cible de choix car ses émissions ont augmenté de près de 10 % depuis 1990.

Réduire les émissions des véhicules automobiles constitue un défi à la fois technologique et industriel pour un secteur automobile européen contraint d’adapter ses produits tout en restant compétitif. C’est aussi un défi institutionnel, s’agissant des leviers que la puissance publique doit mettre en place, de préférence à l’échelle européenne.

À très court terme (2021), l’objectif de l’Union européenne d’aboutir à un niveau moyen d’émissions des véhicules neufs vendus inférieur à 95 gCO2/km – soit environ 3,7 litres aux 100 km – semble à portée de main de la plupart des constructeurs. Mais à l’horizon 2050, une société neutre en carbone devrait reposer sur un véhicule à zéro émission : le véhicule électrique6 semble aujourd’hui le meilleur candidat pour y parvenir (même si d’autres technologies sont encore en lice). Reste à savoir sous quelles conditions sa production à grande échelle et son utilisation peuvent devenir plus avantageuses que celles du véhicule thermique.



Graphique 2 – Émissions de gaz à effet de serre en France métropolitaine, 2014


[image: ]
Source : France Stratégie, d’après Citepa, inventaire Secten, octobre 2016








LE VÉHICULE ÉLECTRIQUE : 
UNE OPPORTUNITÉ POUR LE MONDE DE DEMAIN

Le véhicule électrique était jusqu’à présent réservé à un marché de niche, compte tenu de sa faible autonomie, comprise entre 100 km et 150 km. Cette contrainte est en passe d’être levée : les nouvelles performances de la motorisation et de la chaîne de traction ainsi que la chute du prix des batteries vont permettre la mise sur le marché de véhicules électriques qui, sans augmentation notable de leur prix, pourront parcourir 230 km à 350 km en conditions réelles7, avec une centaine de kilomètres supplémentaires pour une recharge de trente minutes.

Le prix du véhicule électrique est aujourd’hui élevé. Pour un particulier, son coût d’usage n’est comparable à celui de son équivalent thermique que s’il bénéficie de la prime de 10 000 euros accordée par le gouvernement. Sinon, pour un véhicule d’une durée de vie de dix ans parcourant 13 000 km par an, ce coût est supérieur d’environ 1 200 euros par an8. De même, dans les conditions technologiques actuelles, le bilan pour l’ensemble de la collectivité penche encore en faveur du véhicule thermique9. Pour trouver un coût équivalent (sans bonus), il faudrait porter la valeur de la contribution climat-énergie à 900 €/tCO2, soit environ 2,40 euros par litre de carburant, ce qui n’est pas imaginable aujourd’hui.

De leur côté, les constructeurs automobiles peuvent certes compter sur des subventions à l’achat destinées à faire décoller le marché (c’est le cas en France avec le bonus/malus), mais ces subventions peuvent être caduques une fois que le marché aura atteint sa maturité. Le pari industriel repose donc sur la capacité des constructeurs à fabriquer dans les prochaines années un véhicule (éventuellement low cost) dont le coût global pour l’usager serait comparable à celui du véhicule thermique. Ce pari est tenable si on prend en considération que le coût du véhicule thermique devrait augmenter à l’achat, sous l’effet du renforcement des normes d’émission non seulement pour les gaz à effet de serre mais aussi pour les autres polluants. Le défi sera néanmoins plus difficile à relever si le prix de l’électricité augmente et si le prix du carburant consommé par le véhicule thermique baisse dans le même temps. De fait, le progrès technique permet une moindre consommation des véhicules thermiques, tandis que l’essor du véhicule électrique exercera une pression à la baisse sur les prix du pétrole.

Par ailleurs, les véhicules électriques ne pourront se déployer de manière massive que si le réseau est en capacité de fournir l’électricité nécessaire à leur circulation. La difficulté réside davantage dans l’appel de puissance que dans l’énergie totale consommée. Un parc automobile français composé uniquement de véhicules électriques consommerait près de 90 térawatts-heure (TWh) par an. Ce surplus de consommation est gérable : il correspond à 20 % de la consommation d’électricité française ou à la quantité d’électricité exportée par la France en 201510. En revanche, la concomitance des recharges peut induire des appels de puissance considérables, que ne pourrait supporter notre système électrique. Un parc de 30 millions de véhicules électriques se rechargeant en même temps à 19 heures, même lentement à 3 kW, nécessiterait une puissance supplémentaire de 90 gigawatts (GW), soit un quasi doublement de la demande de pointe actuelle. Une gestion intelligente, visant à répartir la recharge sur 24 heures, doit donc être prévue dès le départ. Elle suppose la mise en place d’une structure tarifaire adaptée, évoluant en fonction de la demande, avec possibilité pour le gestionnaire du réseau d’interrompre les recharges, voire de soutirer l’énergie contenue dans les batteries des véhicules particuliers, quitte à rémunérer le service rendu11.

Dans ce contexte, deux visions radicalement différentes du devenir de l’automobile s’opposent12 : faut-il porter l’effort sur le développement d’un véhicule thermique ultra-performant (option 1) ou basculer sans tarder vers le véhicule tout électrique (option 2) ?



OPTION 1 Un véhicule consommant 2 litres aux 100 km en 2030 et un véhicule zéro émission au-delà de 2050


Pour être crédible, cette option13 doit reposer sur une réglementation européenne contraignante. Elle offre l’avantage de stimuler l’industrie automobile européenne en lui ouvrant largement les marchés mondiaux. Dans ce scénario, les véhicules zéro émission (électriques ou autres) ne se développeraient que très lentement, avec des ventes annuelles ne dépassant pas les 10 % du marché français en 2040.

Concevoir un véhicule consommant 2 litres aux 100 km (soit environ 50 gCO2/km) d’ici 2030 représente un défi technologique important, qui passe non seulement par une amélioration du moteur mais aussi par une motorisation hybride, par le recours à des biocarburants et par des modifications portant sur l’aérodynamisme, le poids, les pneus, le rendement des systèmes auxiliaires et les aides à une conduite économe.

Cette option a toutefois plusieurs inconvénients. D’une part, les 30 millions de véhicules particuliers continueraient à produire des émissions de gaz à effet de serre (GES), même réduites de 70 MtCO2 à 30 MtCO2 en 2050. Cette moindre décarbonation des transports devra être compensée par un regain d’efforts dans d’autres secteurs d’activité (agriculture, résidentiel-tertiaire). D’autre part, le prix du véhicule consommant 2 litres aux 100 km pourrait être élevé si les normes exigent non seulement une réduction des émissions de GES mais aussi des polluants classiques. Enfin, cette première option risque d’enfermer les constructeurs européens dans une technologie ne répondant pas à l’objectif de long terme d’une société neutre en carbone.

Au total, le coût pour la collectivité de ce scénario correspond aux 30 MtCO2 qui resteraient produits annuellement en 2050, que l’on peut chiffrer à environ 2 milliards d’euros14 par an, auxquels il convient d’ajouter les externalités des véhicules thermiques (bruit, polluants classiques).






OPTION 2 Un marché européen totalement converti au véhicule électrique en 2050


Cette seconde option, plus radicale, fait l’économie de l’étape du véhicule consommant 2 litres aux 100 km pour s’orienter dès maintenant vers le véhicule électrique. Elle obéit à la volonté non seulement d’aller le plus vite possible vers une société neutre en carbone mais aussi de retrouver une meilleure qualité de l’air dans les centres-villes. Dans cette option, les véhicules à moteur thermique disparaissent de la vente à partir de 2040.

L’hypothèse n’a rien de fantaisiste : la Norvège étudie déjà cette possibilité pour 2025 ; la Suède envisage de se passer des énergies fossiles dans les transports à l’horizon 2030 ; et Toyota a récemment annoncé son intention de bannir les carburants fossiles à partir de 2050.

L’interdiction de la vente des véhicules thermiques à partir de 2040 serait rendue plus crédible aux yeux des industriels comme des usagers si elle était précédée dès 2030 de restrictions de circulation pour les moteurs à carburants fossiles dans le centre des agglomérations européennes (par exemple à l’aide de vignettes) et d’une montée en puissance progressive des taxes sur les carburants automobiles (contribution climat-énergie). Ce mouvement serait parachevé en 2050 par une interdiction de circulation frappant les véhicules à moteur thermique.

L’annonce précoce de telles mesures permettrait à tous les acteurs de se préparer. Elle favoriserait l’essor rapide d’un marché d’occasion des véhicules électriques, rendu accessible aux ménages à faible revenu. Elle placerait enfin les constructeurs européens sur un marché porteur, qui devrait concerner très rapidement l’Asie.

La réduction des émissions de GES serait maximale en France, puisque les 70 MtCO2 émis en 2014 par le parc automobile auraient disparu en 2050. Il resterait toutefois les émissions liées à la fabrication des batteries, qui dépendent fortement du degré de décarbonation du mix électrique dans le pays producteur. Les gains seraient considérablement réduits, voire annulés, dans les pays où l’électricité resterait produite à partir des énergies fossiles (comme c’est le cas aujourd’hui en Pologne ou en Allemagne).

Cette seconde option n’est pas sans inconvénients. D’une part, son coût sera élevé pour la collectivité si les constructeurs ne parviennent pas à abaisser le coût du véhicule électrique. D’autre part, les constructeurs européens se trouveront dissuadés de développer un modèle consommant 2 litres aux 100 km, ce qui les privera d’une source potentielle de ventes sur le marché mondial.

Enfin, cette option suppose des investissements considérables dans le réseau des bornes électriques. En France, le déploiement progressif sur vingt ans de 30 millions de points de recharge, correspondant à un parc entièrement électrique à 2050, représenterait un coût minimal de 15 milliards d’euros15, auquel il faudrait ajouter le déploiement (à préciser) d’un million de bornes de recharges rapides, pour un coût compris entre 10 et 20 milliards d’euros16. Le coût total d’investissement pour la collectivité atteindrait ainsi entre 25 et 35 milliards d’euros d’ici 2050.

À ce chiffrage s’ajoutent les coûts de renforcement du réseau électrique pour répondre aux appels de puissance liés à la recharge des véhicules électriques. Ces coûts devront être conçus et optimisés dans un cadre plus large : ENEDIS (ex-ERDF) évalue à environ 30 milliards d’euros les sommes qu’il devra affecter avant 2030 à l’intégration des énergies renouvelables et au déploiement des réseaux d’électricité intelligents (smart grids).



Graphique 3 – Développement du parc français de véhicules électriques
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Lecture : les histogrammes représentent les ventes annuelles de véhicules électriques (échelle de droite). Les courbes représentent la part du véhicule électrique dans le parc automobile (échelle de gauche).

Source : France Stratégie




Deux mondes se profilent à l’horizon 2050 (graphique 3) : un monde où le véhicule électrique monopolise le marché et un monde où prédomine un véhicule thermique peu émetteur.

Curieusement, le levier principal pour que l’une ou l’autre de ces options prenne corps est le même : l’adoption par le Conseil européen d’une norme ambitieuse de 2 litres aux 100 km pour les émissions moyennes des véhicules neufs à 2030. Dans la première vision, cette norme sera satisfaite par des véhicules thermiques hybrides répondant majoritairement à la norme fixée. Dans la deuxième vision, les ventes annuelles de véhicules neufs à 2030 seront composées pour un tiers de véhicules électriques et pour les deux tiers restants de véhicules thermiques à 3 litres aux 100 km. Gageons néanmoins que la Commission européenne, qui doit proposer dans les prochains mois un nouvel objectif17, sera soumise à un puissant lobbying de certains constructeurs en faveur d’une norme moins sévère.


Dominique Auverlot










1. Le coût annuel des aléas naturels est estimé pour la France à 48 milliards d’euros sur la période 1988-2013. Il pourrait s’élever à 92 milliards en 2040. Voir Association française de l’assurance (2015), Risques climatiques : quel impact sur l’assurance contre les aléas naturels à l’horizon 2040 ?

2. « The 1.5 °C target has almost certainly already been missed because of the lack of action to stop the increase in global GHG emissions for the last 20 years » : FEU-US (Universal Ecological Fund) (2016), The Truth about Climate Change, rapport.

3. Avec un recalage à + 0,78 °C pour la période 2003-2012 par rapport à la période 1850-1900 ; voir le cinquième rapport du GIEC, tome 1, chapitre 2.

4. Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques.

5. MtCO2 : million de tonnes d’équivalent de dioxyde de carbone.

6. Avec une batterie fabriquée dans un pays doté d’un système électrique propre.

7. Selon la capacité de la batterie qui, hier de 20 à 25 kilowatts-heure (kWh), devrait être désormais comprise entre 40 et 60 kWh, voire plus pour certains modèles (consommation de 17 kWh pour 100 km).

8. Voir la feuille de calcul sur le site de France Stratégie.

9. Le bilan pour la collectivité inclut le coût des externalités négatives liées aux émissions de carbone (taxe climat-énergie de 30€/tCO2 en 2016, soit environ 8 cts€/l pour le diesel). Il exclut le restant de la fiscalité (taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques ou TICPE, TVA et bonus/malus), qui correspond à un simple transfert entre agents économiques (des particuliers à l’État), neutre pour la collectivité prise dans son ensemble. Ce bilan fait lui aussi ressortir un surcoût de l’ordre de 1 200 euros par an pour le véhicule électrique. Néanmoins, en zone urbaine très dense, la valeur de l’externalité négative liée aux gaz d’échappement (émissions d’oxydes d’azote et de particules fines nocives) est importante ce qui rend, toutes choses égales par ailleurs, le véhicule électrique d’ores et déjà avantageux pour la collectivité lorsqu’il remplace un véhicule diesel mis en service avant 2000 (vingt fois plus émetteur de particules que les diesels neufs actuels).

10. Corrigée de l’effet météorologique, la consommation en France métropolitaine a été de 476,3 TWh en 2015 (source RTE). La France a exporté 91,3 TWh vers les pays voisins et importé 29,6 TWh.

11. Cette gestion intelligente devra être protégée contre les cyberattaques, notamment celle qui déclencherait la recharge de toutes les batteries en même temps pour provoquer la chute du réseau.

12. Sans épuiser la prospective en matière d’automobile : cette note ne traite pas du véhicule autonome.

13. Elle correspond au futur décrit par le rapport de prospective 2015 de l’OPEC à 2040 : World Oil Outlook 2015.

14. Chiffrage en euros de 2016, établi avec une valeur du carbone de 300 €/tCO2, en 2050, correspondant au niveau crédibilisant l’engagement de diviser par 4 les émissions à cet horizon, et avec un taux d’actualisation de 4,5 %.

15. Chiffrage en euros de 2016 sur la base de points de recharge à 1 000 euros la borne développés au rythme de déploiement des véhicules et avec un taux d’actualisation de 4,5 %.

16. Le coût d’une borne de recharge rapide (40 à 50 kW) est aujourd’hui d’environ 50 000 euros. Il devrait néanmoins baisser fortement (entre 20 000 et 40 000 euros).

17. La Commission a prévu de présenter dans le courant du deuxième trimestre 2017 une révision des stratégies post-2020 pour les voitures/camionnettes et pour les camions, les autobus et les autocars ainsi qu’une révision de la directive sur les véhicules propres.
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